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::--üNCE 1)0 10 FÉVUIER 1904. 

Proposition de loi modifiant divers articles de la loi du 15 septembre 1895 
sur l'enseignement primaire. 

- 
DÉVELOPPEMENTS, 

MESSIEURS, 

Bien que des modifications successives aient déjà été apportées au 
barème qui fixe le minimum légal du traitement des instituteurs commu­ 
naux, la situation actuelle prête toujours aux mêmes critiques; la compli­ 
cation des règles établies amène des conséquences anormales et fáchcuses 
qui viennent d'être signalées une fois de plus pendant la discussion du 
Budget de l'Iustruction publique. 

La loi du f4 aoùt HI03, la dernière qui ait modifié la situation des institu­ 
teurs, a été votée hâtivement et sans examen suffisant; elle n'a. point mis 
fin aux plaintes du personnel enseignant et déjà la Chambre est saisie de 
deux projets nouveaux déposés, l'un par un membre de la droite, l'autre par 
un membre de la gauche, pour améliorer cette loi cependant si récente. 

Nous pensons qu'il faut aller plus loin et renoncer d'une façon complète, 
comme on l'a fait pour l'enseignement moyen, m1 système des catégories 
actuellement en vigueur et qui, quelles que soient les améliorations de 
détail qu'on y apporte, aura toujours les nombreux. inconvénients qui ont 
été maintes fois mis en lumière. 

Nous croyons qu'il faut graduer Ic traitement des instituteurs de l'ensei­ 
gnement primaire d'après le nombre de leurs années de services, sans tenir 
compte de l'importance de la commune où l'école est établie; ce dernier 
élément ne doit être pris en considération que pour fixer le montant de 
l'indemnité de logement. 
Il faudrait aussi, d'après nous, rendre uniforme la différence des traite­ 

ments alloués aux instituteurs en chef et aux sous-instituteurs. Sous le 
régime actuel, l'augmentation accordée t\ celui qui est appelé à la direction 
d'une école peul être considérable dans les premières catégories; elle peut 
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être nulle pour les instituteurs des dernières catégories; et cela parce qu'ils 
perdent Ic bénéfice de leurs années de service. 
Pour corriger ces défectuosités du barème actuel. nous proposons d'al­ 

louer à tous les instituteurs m1 traitement dont le miniuium comprenne une 
partie fixe, uniforme pour Ions les instituteurs. et, une indemnité de loge­ 
ment variant d'après l'importance de la localité; à cc minimum viennent 
s'ajouter des augmentations périodiques et régulières; enfin, Ic surcroît de 
travail et de responsabilité imposé à ceux qui ont la direction d'une école, 
sera rémunéré par une indemnité supplèmentuiro et fixe. 

Notre projet assimile les institutrices aux instituteurs, ù raison de l'iden­ 
tité des services qu'ils rendent. 

Tel est, d'une façon générale, le principe de notre proposition. 
Voici maintenant de quelle manière nous concevons les détails de son 

application : 

I. - En allouant aux membres du personnel enseignant primaire un mini­ 
mum de traitement uniforme de { 1000 francs, nous leur attribuons à tous 
une indemnité de logement, cc qui établit entre leurs émoluments la grada­ 
tion qu'exige l'importance ties communes où ils doivent prendre domicile. 

Ainsi généralisée, l'indemnité de logement nous paraît pouvoir être 
établie d'après une échelle qui diffère peu tie celle adoptée dans la loi 
de i89ä. Toutefois, nous réduisons cette indernnité , dans la première caté­ 
gorie, à 600 francs, et dans la seconde catégorie à 500 francs, afin de ne pas 
obérer les finances communales. Par contre, nous supprimons la cinquième 
catégorie, dont le maintien ne nous parait pas justifié. Le minimum de revenu 
sera donc de i ~500, 1,400, 11~00 on 1,600 francs, suivant l'importance des 
localités. 

L'indemnité de logement n'étant qu'une partie du traitement, nous sup­ 
primons la disposition qui interdit à deux. conjoints d'en bénéficier simulta­ 
nément. Quant à l'indemnité spéciale allouée aux instituteurs en chef direc­ 
teurs <l'école, nous demandons qu'elle ne puisse être inférieure à 500 francs. 

Il. - En ce qui concerne les augmentations périodiques de traitement, les 
charges de famille des instituteurs croissant d'une façon régulière et continue, 
il nous a paru que des augmentations annuelles, peu élevées, répondraient 
mieux aux désirs du personnel enseignant que des accroissements de revenus 
plus importants mais plus espacés. C'est pourquoi nous proposons de leur 
accorder dix augmentations annuelles de soix ant c-quiuze francs et ensuite 
vingt autres de cinquante francs. 
Il nous semble légitime que ces majorations périodiques de revenu soieut 

un peu plus fortes au début de la carrière que dans la suite, à raison de 
cette circonstance que c'est au cours des premi èr-es années de l'exercice de 
su mission que l'iustiteur doit s'imposer les plus fortes dépenses, en vue de 
compléter son instruction générale et professionnelle. 

L'article 1ä de la loi sur l'enseignement primaire contient actuellement 
deux dispositions relatives tontes deux à la privation des augmentations 
périodiques du traitement; nous avons réuni en une seule ces deux disposi- 
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tions en y apportant une très légère modiliention , il s'agit li, d'une véritable 
péunlitè qui doit, nous scmble-t-il, être prononcée directement par l'autu­ 
rité superieure. saus devoir, en aucun cas, résulter de plein droit de l'ap­ 
plient ion <il- pemes disciplinaires. 

III. - Le régime <1uc nous proposons d'établir fait disparaltrc les princi­ 
pales raisons qui poussent uujourd'hni tie nombreux membres (lu personnel 
cnseiguaut il désirer un changcmcut dl' résidence. S'il s'en produit néan- 
111oi11s, il nous paraît injuste que l'instituteur perde, en se déplaçant, le 
fruit de ses années de travail. Son traitement ne pourra donc être modifié 
qu'en cc qui concerne l'indemnité de logenwnt, laquelle devra être mise en 
rapport avec Ic rang de la connnunc où l'instituteur va exercer ses fonctions, 
c'est-ù-dire relevée ou abaissée suivant les cas. 

De même, le passage d'une commune d'une catégorie à une autre, par 
suilt' de l'augmentation ou de la diminution de sa population, n'aura pas 
d'effet s111· le traitement des instituteurs, sauf en cc qui concerne leur indem­ 
nité de logement et sous réserve des droits acquis. Nous maintenons en 
effet, en en faisant une application plus générale et plus rationnelle, ce prin­ 
cipe inscrit déjà actuellement daas la loi, que Ic traitement des instituteurs 
ne doit pas pouvoir subir de réductions. 

IV. - Par un examen attentif des dispositions qtic nous proposons, on 
s'apercevra aisément que tout en faisant droit à de justes réclamations, 
elles n'augmentent qu'insensihlemcnt les charges financières. Il faut éviter 
de rompre l'équilibre, assez instable, du budget <les petites communes en 
leur imposant brusquement un important surcroît de dépenses. Nous pen­ 
sons llUC la disposition transitoire in .• érée à la fin de notre projet obvie à ce 
danger; elle stipule que l'application du barème se fera en augmentant 
annuellement de cent francs le traitement des instituteurs, lorsqu'il est infé­ 
riem· à cc que leur assurerait l'application des règles nouvelles que nous 
avons formulées. La commune n'intervenant dans les augmentations de 
traitement que pour le tiers ou la moitié, selon les cas, c'est donc de 53 ou 
au maximum de ;50 francs par instituteur que les dépenses communales 
s'accroitront aussi longtemps que l'application du barème ne sera pas 
complète. Après cette période, la part de Ja commune dans les augmenta­ 
tions annuelles variera de fr. 57.ö0 à fr. i6.66 par· instituteur. 

V. - Deux autres dispositions concernent Jes instituteurs nommés à titre 
provisoire, en remplacement d'instituteurs en disponibilité, 'pendant un 
temps qui peut parfois êlre très long, et les iutérirnaires. Pour les premiers, 
nous demandons que lorsque la nomination deviendra définitive, elle 
rétroagisse, e11 ce qui concerne le droit aux augmentations an nu elles, jusqu'à 
l'époque de l'entrée en fonctions. Sous Ja législation actuelle, le traitement 
des intérimaires est payé ù concurrence de deux cinquièmes par l'État; la ' 
même part tombe à charge de la commune et Je dernier cinquième doit être 
déboursé par Ie titulaire malade. On a trouvé peu équitable que des institu- 
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tours atteints par la maladie et astreints, de cc chef, à des dépenses supplé­ 
mentaires, fussent privés d'une fraction de leur traitement. La plupart des 
conseils provinciaux du pays ont pris à leur charge le sacrific« imposé par 
la loi aux instituteurs malades. Nous proposons de consacrer cette heureuse 
initiative des conseils provinciaux en modifiant Ic texte de la loi. 

Nous soumettons avec confiance cette proposition à l'examen de la 
Chambre qui l'étudiera, nous en sommes convaincu, avec le désir, qui est 
le nôtre, de donner enfin une satisfaction complète aux. justes réclamations 
des instituteurs primaires, sans cependant compromettre la situation finan­ 
cière des communes. 

FELIX CAMBIER. 
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P HOl'OSITION Hl~ LOI 

AIITICLE l'll l•:n1u,:11. 

Les articles suivants de la loi du 1ö 
septembre 18!:lt> sont modifiés comme 
suit : 

Au'r, 15. - Le Conseil communal fixe 
le traitement des instituteurs commu­ 
naux; ce traitement, casuel compris, ne 
peut être inférieur û mill« [rauc«. 

Les instituteurs on institutrices appeles à 
diriger wie école toue/teut de ce chef 1111 
supplément de traitement, qui 11e peu! ètr» 

inférieur á trois cents [roues, Les com­ 
muues peuvent leur [ournir le logement 
dans les locaux scolaires ou " proximite, 
,w lien. de leur pr1yer l'indemnité de lvge- 
111e11t prévue à [alinéa snioant, 

Tuut instituteur, institutrice. s011s­ 

instituteur ou sons-institutrice a droit à 
une indemnité de logement fixée cunnne 
suit: 

Communes de : 

4e cat., moins de 10,0UO h., 300 francs, 

10,00·1 à 40,000 h., 400 

40,001 à 100,0uO h., 500 

plus de 100,000 h ., 600 

Les traitements actuels des institu­ 
teurs, comme ceux qui leur seront. accor­ 
dés u ltérieurement , ne pourront subir 
aucune réduction pendant la durée des 
fnctions des titulaires. 

WE'fSVOOHSTETJ 

Eensru AllTIKEL. 

De navolgende artikelen der wet van 
·15 September '18H5 worden gewijzigd 
als volgt : 

AnT. l :5. -- De gemeenteraad stelt de 
jaarwedde der gemeentecnderwijzers 
vast; deze jaarwedde, bij winsten inbe­ 
g1·epen, mag niet minder dan duizend 
[rank bedragen. 

De oiulerioijzer« of oiuleruiijzeressen, 
die voor het bestuur eene1· schoo! worden 
aangewezen, qeuieten uit dien hoofde eene 
btjweddr die niet mùuler dan drie hon­ 
derd frank mag bcdrngen. /)1, yemeenten 
kunnen hun httisuesting uerleenen in de 
sdwo!gebomven of' in de nabi;heirl daar­ 
van, in stede van hun de bij het volgend 
lid voorziene ve1·goeding voor huis11esting 
le uerleenen; 
Elke onderwijzer, imderuriizeres, hulp­ 

on derusijt:er of lmlprnirll'rrrij:::eres, heeft 
recht op eeue vergoeding voor huisves­ 
ting, die toordt vastgesteld als volyt .- 

Gemeenten : 

del' -1• reeks. minder dan 10,000 inwo­ 
ners, 300 frank. 

del' 3e reeks, 10,00·t tot 40,000 inwo­ 
ners, 400 frank. 

der2• reeks, 40,001 tot 100,000 inwo­ 
ners, 500 frank. 

der Ie reeks, meer dan '100,000 inwo­ 
ners, 600 frank. 

De huidige jaarwedden der onderwij­ 
zers, evenals drgene hun later verleend, 
mogen geene vermindering ondergaan 
zoolang de titelvoerders in bediening 
ZIJU. 
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Ain. P>. - .4 I'1•xpii'ation de chaque 
aniwc lie bons services, l'instituteur a 
droit à une «uqmeutation dC' 71) [ranc«, 
durant ses dix pn•1nières 111111ées do [onr­ 
tiens, Pt à 1/JIC (lllflllteitla/Ù)/1 tie :.Hl [runes 
duruu! los villgt «unée« sniounte«, 

La prem iêre période annuelle corn­ 
mencera le ,ter janvier· tie l'uuuèe qu! suit 
la date de la 111,111ilwtfo11 de /'i11s/il11te111· 
11 titre définitif. 
Si celui-ci u i:t,; apprlé antérieurement 

á, eniplucer 1111 instituteur 1•11 cli~1io111'/Ji­ 
lité, la date de ML 110111i11ati,m sera I·I•1ior­ 
tee (l l'époq11e de son eu/ree W [onctunis . 

Sur la propositùm du consei! co1111111t­ 
ual el apres avoir pris l'avis de la dèpu­ 
lat ion 71erma11e11re, le JI in istre dl' l'Luté­ 
riem· et de l' lnstruction pubfique peut, 
var décision inoticée, iléclarer qu'il 11'!) a 
pas lieu d'accorder á 1t11 institiüeur l'aug­ 
mentation arunielle, 

1 uun ns q11e l'instituteur ait été frappé 
d'une peine disciplinaire plus grave quP 
celle que le conseil communal peut pro­ 
noncer sans l'approbation de la députa­ 
tion permanente, cette mesure ne pourra 
être prise qu'uprès avoir pris l'avis de 
l'inspecteur et avoir entend tt Linstituteur 
dans ses explicatùm», 

Dans les communes où le produit <l'un 
centime additionnel au principal des con­ 
tributions directes ne dépasse pas 100 
francs, l'État supportera les deux tiers 
des augmentations périodiques obliga­ 
toires; il en supportera la moitié Jans les 
autres communes. 

Lorsque, par suite de la diminution de 
la population de la commune, une école 
passe dans une catégorie inférieure, ce 
changement n'a d'effet qu'à l'égard du 
personnel nommé postérieurement à Li 
nouvelle classification. Les instituteurs 
précédemment attachés à l'école conser­ 
vent l'indcmnile de logement 1_u1 lem· 
était acquise en t'l rt« d 1t troisième alinéa 
de l'article 13. 

Lorsqu'une école entre dans une caté- 

ART. 11l. -- Na verloop van elk jaar 
goede diensten; ltl'eft de 011denuijZl'r 
rechtop eene ·ver!rnogi119 van 7'.) [i auk, 
yeilureude z ijiu: eerste tien dicnstjureu, 
en op eene oerhooçin« va11 :;o [ruuk qe­ 
d 111·1•nrle d1• twi11tir; rolgNHle jaren, 
liet eerste j1u11·{1j'k,dt tijdvak zal aan­ 

vangen den I" Januari 1•r11t lie; jaar ool-. 
yewle 0/J de bepaalde ue/lOl!flttll!J LJ(l/1 den 
ondervnjeer. 

Werd deze uroeqer aanqeuie zeu. ter eer­ 
va11qil1u vun een 011 1rnd1tr1eld ye~tdden 
outter« ijzer, dan wordt de day/1•1•/.r•1ti11g, 
z ijner IJCJwrmi11y uorplautst ruuu: het 
Ujdsti1, 11.xw,·up hi] in dienst is qctretleu , 

o,, voorstel van den ye111e1•11tera1tcl, de 
/Jes/e!Hlige Deputatie rie/word, nuu] ile 

Jli111\te1· rnn lliuuenliuutsch» loken en 
Upeu baar Ün deru.ij«, bij met redenen 
o niklcetle lw.1lissi11y verklaren, dat tie 
jatulijksch e verhooqi11q een ouderioijzer 
niet fie/wort te worden verleend. 
Teu zi] d<' <)111/r>rwij-:C'I' werd f!ClroffPn 

met eene tuohtst raf zwaarder dan degene, 
welke de gemeenteraad zonder goedkeu­ 
ring der Bestend igc Deputatie mag uit­ 
spreken, zal d i« mtuitrcqe! slechts mouen 
worden qenomen , na hel advies van den 
opziener inqeuxmnvu en cfr 1titley1;ingen 
van den onsterunjzer gehoord te lieùbeu, 

ln de gemeenten waar de opbrengst 
van een opcentiem op de hoofdsom der 
rechtstreeksche belasting geen 'IOO frank 
te boven gaat, zal de Staat <le twee der­ 
den der verplichte geregelde verhoo­ 
gingen dragen; in de andere gemeenten 
zal hij voor de helft tusschenkomen. 

Wanneer, ten g·evolge der afneming vau 
de bevolking der gemeente, eene school 
naar Pene lagere reeks overgaat.heeft deze 
verandering slechts uitwerksel ten op­ 
zichte van het personeel dat, na de nieuwe 
rangschikking, benoemd wordt. Ue vroe­ 
ger aan de school gehechte onderwijzers 
behouden de cergoedi11g voor luusoestùu}, 
die zi] krurhlens het derde lid ctm. arti­ 
kel 13 hadden u1wu1ve11. 
Wanneer eene school naar eene hoogere 
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gorit> supérieure, les iustituteurs out 
droit à l'i11de11111il1; dl' loy1mte'/ll rie la 11011·· 

vl'l/e catéqori«. 
/,01·s1111'w1 instituteur 11w;se ü'uno com­ 

m1111e a 11/1(' {(!1/1'(•, son t ru itc uuru; es( 
·11111ii1te1w, uiuis «ou -indnnnilé tie loye­ 
tuent est mis» e11 n111JJ01·t 1wer la wtegoril' 

1t laq uelle 11p11a ri ieu t la co-r11111 '""' où il 
1'11 1•:n•rc1•r s1•s [m.ctiou«, 

A111·. ·18 - l•:11 cas lil- maladie <l'un 
membre du personnel enseignant <les 
écoles primaires commuuales u..n placé 
dans la position 'de disponibilité, le 
Collège échevinal désigne poL11· remplacer 
cet agent, pendant la durée de son congé, 
un intérimaire choisi parmi les institu­ 
teurs diplômés. 

Le conseil communal fixe le taux Je 
l'indemnité à payer ù l'intérimaire. Elle 
ne peut être, par année, inférieure à 
1,000 francs, auxquels s'ujouteront l'in­ 
demnité de loqeme«: qui currespond à la 
catéqorie à luquelle appartient /(t cum­ 
u.uue, el le supplémen: de traitement de 
500 francs pom· le» rlieJ:~ âéeole ; elle est 
calculée d'après le nombre de jours pen­ 
dant lequel l'intérimaire a exercé ses 
fonctions et elle est payée mensuelle­ 
ment. 

~,a dépense résultant de l'intérim est 
supportée par l'État, fa proninrc et la 
commune dans les proportions suivantes . 
deux cinquièmes à charge de l'Etat, un 
ciuquièm» à chm·yl· de la province et 
deux cinquièmes à charge de la com­ 
mune , 

Cette intervention sera la même en cas 
<le 11Jabdie d'un instituteur diplômé en­ 
s-ignant dans une école adoptée. 

ART, 2. 

La loi du 22 juin 1899 sm· l'enseigne­ 
ment primaire est abrogée. 

reeks overgaat, hebben de onderwijzers 
rcclu op de veryoedi11g »oor )111is11estir19 
dur nieuuie reeks, 

Wa11111:1:1· een onderuiijze» naar eene 

andere qe11wentr over911at, wordt zijne 
juoruinùlu belunule«, dot.:h zej'11e 'Vl'l'gue­ 

dùu} voor lwisvt'lili11y wo,·rlt qeëoenre­ 
diyd aan de reeks lot welke de qnnemte, 
w<Htr hij zijn« bedieniiu] 91wt 111ïo1'{em11, 

lie/wort. 

AuT. 18. - ln geval van ziekte van een 
lid van het onderwijzend personeel der 
lagere gemeentescholen, dat niet in den 
toestand van beschikbaarheid gesteld is, 
duidt het schepencollege, om dezen 
bediende, tijden, den duur van z ijn verlof, 
te verrnngen, een tij del ijken onderwijzer 
aan, onder de gediplomeerde onderwij­ 
zers gekozeu. 

De gemeenteraad bepaalt het bedrag 
van de aan den tijdelijkcn onderwijzer 
le betalen vergoeding. Deze mag, per 
jaar, niet minder bedragen dan 1,000 
frank, waarbij uiortlen. gevoegd : de ver­ 
goeding voor lwisvestiriy toegekend cum 
de reeks waartoe de gemeente behoort, 
en de aanouilend» wel/de van 500 [rank 
coor de schoolhoofüen , zij wordt bere­ 
kend naar het getal dagen dat de tij de­ 
lijke onderwijzer zijne bediening heeft 
uitgeoefend, en maandelijks betaald. 

De uitg;Jaf voor deze tijdelijke bedie­ 
ning wordt gedragen door den Slaat, de 
procincie en de gemeenten, in de volgende 
evenredigheid : twee vij Iden ten laste 
van den Staat, één vijfde ten laste van de 
prooiucie en twee vijfden ten laste van de 
gemeente. 

Deze tusschenkomst zal dezelfde zijn 
in geval van ziekte van een gediplomeer­ 
den onderwijzer, die in de aangenomen 
scholen onderricht geeft. 

ART. 2. 

De wet van 22 Juni i.899 op het lager 
onderwijs wordt ingetrokken. 
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A1tT. 5. 

Di.•positirin truusitoirc, 

Lorsquo le trattement actue! d'un 111- 

stituteiu n'atteint 11as le minùuum legal 
résultant de lu combinaison tle« arlicles13 
et Hî, /l'/s (ju' ils son ( J)JOlfi/iés /)(tl' la prt'­ 
sente loi, y compris les majorations de 
traiteuunu attXlJHl'lles lui donnent droit 
ses années de set oice, l'cwg111entation an­ 
nuclle sera, pour cet iustitutour, portée à 
een] francs jusqu'à ce que son traitement 
«uciçu« lechiHre établi pw· la 11résente loi. 

ART. 5. 

Overga ugsbc•paling. 

Bereikt dl' huidige jaarwedde van eelt 
cn deruiijzer niet lie! wettelijk nünimuin 
voortvloeiend!' uit de sameuqeooeçâ» arti­ 
kelen. 15 en I fi, zooa!« -:;e bif deze wel 
word eu gewijzigd, met ·inbegi·ip van de 
verltoogingcn Mn weelde uiaarop zijn» 
dienstjaren lu-ni recht geven, ücu uiortlt, 
voor dien onsleriuijzer, de [aurlijksclie 
verltooging yebrncht op honderd (rankt tol 
dal zijne wedde liet bij deze wee bepaald 
cijfer bereikt. 

FÉux Curn11m. 
E. ANSEELE. 

G. LORANI>. 

EitnLE V AN1HrnvEL1>E. 

V1cT. VAND~WH.u:. 

LÉON TERMOTE. 
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ANNEXE. 
Loi du 15 septembre 1895. 

.\11'1'. 15. - Le Conseil counnuual fixe 
11• truitorneut des in-titutcurs connuu­ 
nau \; ce traitement, casuel compris, lil' 
peut être inférieur ù la somme indiquée 
pour chaque catégorie de communes, 
dans le tableau suivant : 

Texte proposó. 

Les communes sont classées d'après la 
population de droit constatée par le 
dernier recensement décennal. 

Lorsqu 'une commune de plus de l ,öOO 
habitants est composé · de deux ou plu­ 
sieurs sections bien distinctes. le Roi 
peut, sur la proposition du conseil com­ 
munal, la Oépulation permanente enten­ 
due, décider que le traitement à accorder 
aux instituteurs d'une ou plusieurs de ces 
sections sera fixé d'après la population dl' 
la section dans laquelle est établie l'école. 

A11T. 1;')_ - - Le conseil eo1111111111al lixr­ 
Ic traiterue nt des instituteurs <'lH11111u­ 

naux ; ce traitement, casuel compris, 11c 

peul être inférieur Ù 1111/fi, [ruru.s . 

,.;.. t;? ~ ~;;- vc-; Les instituteurs ou iustiuurices appefos ~ 
(";) ô ô ô r. à diriger une école touchent âe ce chef" ::., ::., ;:7. ::., :.:, ~ 

•' - 111t s1111pfé111ent de traitemeïü, qui 11e peut 
0 -=::, - ,.;.. 

'li, - c . n 1 1 i;...:- ..:.,~ 0 1 titre ù1fcrirn1· (1 trois cents francs. Les =:. 5 0 .::, 0 1 
1 "' - - - 0 

1 .... - :.:· - 1 CO?n?n!tltCS peuneiu leur [ournir le luge- 
0 .;,.. ...• 
0 g C 0 "' meut dans le: tocaux scolaires ou à pro- - 'l. 0 0 r. - 0 ~ xisuité, au lie« cle leur payer l'indemnité 0 0 0 0 "' C 0 

0 
::; ::., ::., de loge11tenl prévue à l'alinéa suivant. ·=- ~ "' 

w - ...• ,.;.. ..,_ 
- ä:, 1 lnstituteurs. .;,. a, ,;,,.. w 

0 0 0 0 0 
0 0 0 0 0 

w .... ..•.. - ,.;.. 

w a, ,;,,.. C;: w 1 Insutuu-lces. 
0 0 C 0 0 
0 0 0 0 0 -- 
,-,.. ,- - - ..,_ 

Sous- - - ,,;,. C-' 1,() ö 0 iustitutcurs. 0 0 0 0 
0 0 0 C C 

..•. - - Sous- - l-<, ~ - ö 0 lnsuuurk-es. 0 C C 0 
0 0 0 0 0 
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Tout trait cmeut actuel n'nuoignant 
1~1~ 11· 111ini11111111 11:gal indÎ<flH' ci-rlessus 
sera porté fi cl.' tau.\ ù partir du 1•r jan­ 
vier 18$16. 

L'instituteur a droit à un logement ou 
ù une iud eumih' de logement. Celle 
iudeumito est fixée à la so111111e indiquée 
ci-après, pour chacune des catégories de 
conununes établies par le premier alinéa 
du présent article : 

,';e call·gorit·. 200 francs. 
!~•· - 30ll 
;')• -· /1-00 
~• - GOO 
1re t-!00 

Lorsque le mari et la fe111 me sont chefs 
d'école dans la même commune, ils ne 
peuvent prétendre qu'a un seul log1->­ 
ment ou ù une seule indemnité de loge­ 
ment. 

Les traitements actuels des institu­ 
tenrs, comme ceux qui leur seront accor­ 
dés ultérieurement, ne pourront subir 
aucune réduction pendant la durée <les 
fonctions des titulaires da ns la même 
commune. 

A11.T. 15. - L'instituteur a droit à une 
augmentation de JOU francs ù l'expir,ttion 
de chaque période ile quatre années de 
bons services, jusqu'à concurrence de la 
somme nécessaire pour majorer de 
600 francs Ic minimum légal de traite­ 
ment attaché ù la catégorie ù laquelle 
appartient l'école où il exerce ses fonc­ 
tions. 
Sur la proposition du conseil corn­ 

muml, après avoir pi-is l'avis de l'inspec­ 
teur et de la députation permanente et 
avoir entendu l'instituteur dans ses expli­ 
cations, le Ministre de l'Intérieur et de 
l'Instruction publique peut, par décision 
motivée, déclarer qu'il n'y a pas lieu 
d'accorder à un instituteur l'augmenta- 
tion quatricnuale. 

Texte proposé. 

(Modifié ot l't>pOl"l<; :1 la Iiu sous lormc 
cle clispO!->itiou t.r:insiloire.) 

Toul ins li tuteur, ins tif utrie«, sou~­ 
ins! ituuur Olt suus-iu st iiut rice a droit ù 
i mleinuito de logement /i:J.'ée com1fH' wit: 

Lo mmunes de : 
l1'· cat., moins d(• 10,000 11., :'>00 francs. 
:'",0 - -t0.001 ù 40,0LH) h., 400 
'2' - 10,001 à 10u,noo h, .5oo 
·l'e - plus· de I ûll,000 h , 600 

(Abrogé) 

Les traitements »cuiels des institu­ 
leurs, comme ceux qui leur seront accor­ 
dés ultérieurement, ne pourronl subir 
aucune réduction pendant la durée des 
fonctions des titulaires. 

ART. 15. -- A l'expiration de choque 
année de bons services, i'institiuau: a 
droit à 1t11e a11g-menl<tlio11 de 7~ francs, 
durant ses dix p1·clllièl-es 1111m:es de [one­ 
lions, el à u11e cmgmentatiun de 50 [ranes 
durant les vi11yt année» s11iva11tes. 

(Modifié et reporté plus loin. 
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Loi du 15 septembre 1895. 

La première période quatriennale pren­ 
dra cours Ic Ia janvier 1892 pour les 
instituteurs no111111és ù titre déllnitif avant 
celle date; pour les autres, elle com­ 
mencera Ic 'I" janvier de l'année qui mil 
la date de leur nomination définitive. 
L'instituteur qui compte au moins dix 
uns <le services au t" janvier 1896 joui ra, 
à partir de cette date, d'une augmenta­ 
tion de traitement de 200 francs, sans 
préjudice de l'application des disposi­ 
tions des 2°, 4e et 5e alinéas <lu présent 
article. 

Les augmentations facultatives de trai­ 
tement allouées par anticipation à l'insti­ 
tuteur peuvent être déduites des augmen­ 
tations obligatoires subséquentes. 

L'instituteur qui aura été frappé d'une 
peine disciplinaire plus grave que celle 
que le conseil communal peul prononcer 
sans l'approbation de la députation per­ 
manente, sera privé de i'augmeutation se 
rapportant à la période quatrienna le pen - 
dant laquelle la peine a été infligée. 
Toutefois, sur la proposition du conseil 
communal, la députation permanente en­ 
tendue, le Ministre de l'Intérieur et de 
l'Instruction publique pourra relever l'in­ 
stituteur de cette déchéance. 

Dans lescommunes où le produit d'un 
centime additionnel au principal des con­ 
tributions directes ne dépasse pas ·IOOfr., 
l'État supportera les deux tiers des aug­ 
mentations périodiques obligatoires; il 
en supportera la moitié dans les autres 
communes. 

Lorsque, par suite de la diminution de 
la population de la commune, une école 
passe dans une catégorie inférieure, ce 
changement n'a <l'effet qu'à l'égard du 
personnel nommé postérieurement à la 
nouvelle classification. Les instituteurs 
précédemment attachés à l'école conser- 

Texte proposé. 

La première période «unuel!e commen­ 
cera le 'l tr janvier de i'auné» qu! suit 
la date de la nomination cle t'inslilttlew· 
ù litre définitif. 

Si celui-ci a été appelé antérieurement 
à remplacer un iustit uteur en dispo'llibi­ 
iite, la date de sa nomination sera repor­ 
tec à l'époque de son entrée en fonctions. 

(Abrogé.) 

Sur la proposition cl1t consei! co11rnm­ 
nat et après avoir pris l'anis de la dépu­ 
tation permanente, le iJl inistre de l' lulé­ 
rieur er de I'Lnstrnctiou. publique peut, 
par décision motioée, déclarer qu'il n'y a 
pas lieu d'accorder d w1 instituteur t'a1t9- 
menuüion annuelle, 
A moins que l'instituteur ail été frappé 

d'une peine disciplinaire plus grave que 
celle que le conseil communal peut pro­ 
noncer sans l'approbation de la députa­ 
lion permanente, celle mesure 11e pourra 
être prise qu'après aooir pris l'avis de 
l'inspecteur et avoir enteiuiu îinstituteur 
dans ses explications. 
(Maintenu.) 

Lorsque, par suite de la diminution de 
la population <le la commune, une école 
passe Jans une catégorie inférieure, ce 
changement n'a d'effet qu'à l'égard du 
personnel nommé postérieurement à la 
nouvelle classification. Les instituteurs 
précédemment attachés à l'école couser ... 
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vent les uaitcments el les droits à l',rng­ 
menlal ion qu'ils 0111 acquis en vertu du 
premier alinéa tic l'article 15 et du pré­ 
sent article. 

Lnrsqu 'une école entre dans une caté­ 
gorie superreure les instituteurs n'ont 
droit qu'au minimum de traitement d1~ la 
nouvelle catégorie, si ce minimum égale 
ou dépasse le revenu dont ils jouissaient 
en dern ici· lieu. 

Les mêmes règles sont appliquées 
chaque fois qu'un in-tituteur est appelé 
à une nouvelle fonction de l'enseignement. 
primaire communal. 

Texte proposé. 

A11T. 'IS. - En cas :de maladie d'un 
membre du personnel enseignant des 
écoles primaires communales non placé 
dans la position de disponibilité, le 
Collège échevinal désigne pour remplacer 
cet agent, pendant la durée de son congé, 
un intérimaire choisi parmi les institu­ 
teurs diplômés. 

Le conseil communal fixe le taux de 
l'indemnité à payer à l'intérimaire. Cette 
indemnité ne peut être, par année, infé-. 
r ieure à 1,000 francs pour le(sous-insti­ 
tuteurs el ·I, 200 francs pour les institu­ 
teurs; elle est calculée d'après le nombre 
de jours pendant lequel l'intérimaire a 
exercé ses fonctions el elle est payée 
mensuellement. 

La dépense résultant de l'intérim est 
supportée par l'lttat, la commune et le 
titulaire malade dans les proportions 
suivantes : deux cinquièmes à charge de 
l'État, deux cinquièmes à charge de la 
commune et un cinquième à charge do 
titulaire. 

Cette intervention sera la même en cas 
de maladie d'un instituteur diplômé en­ 
seignant dans une école adoptée. 

vent l'iJl(/1•11111ité tie luyl''/111!11/ qtti leur 
etui! HCIJ11i:se e11 vertu dut, oisiè mo alinéa 
de l'article 13. 

Lorsqu'une école entre dans une caté­ 
gorie su péri eure, les instituteurs 011! 

droit á /'ill(/em11ilé de loge1wm/ du fo 
nouoell« uuéqorie. 

Lorsquun instituteur pcss« 1/'wie com- 
11w1ie á 1111e autre, son traitenumt est 
maintenu, mai~ son indemnité de lvgc­ 
men; est mise en rap11ort av11c l« Wll!gorie 
à laquelle appcrticnt la co-u1·11ii111e oû il 
va exercer ses [onctions. 

An-r. 18. (Maintenu.) 

Le conseil communal fixe le taux: de 
l'indemnité à payer à l'intérimaire, Elle 
ne peut être, par année, inférieure à 
'l,liOO francs, auxqu»!» s·ojo11tero1tl îiu­ 
dcumit« de loqenient qni correspond. ll fo 
catéqorie à luquelle appartient la com­ 
mnne, el le wp11té1m11t de traitement de 
500 francs vuur les chefs d'école; elle est 
calculée d'a_près le nombre Je jours 
pendant lequel l'intérimaire a exercé ses 
fonctions et elle est payée mensuellement •. 

La dépense résultant de l'intérim est 
supportée par l'État, la province et la 
commune dans les proportions suivantes: 
deux cinquièmes à charge <le l'État, wt 
cinquième 11 cfiarye de la province et 
deux cinquièmes à charge de la com­ 
mune. 
(Maintenu.) 
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[ N• 62. J 
Texte proposé. 

ART, 2. 

!.a loi di, 22jttin -1899 mr l'emeignt1• 
ment primaire est abrogée. 

ART. 5. 

Disposition transitoire. 

Lorsque le traitement actuel d'un insti­ 
t14leur n'atteirlt pas le lfli11imum légal 
résultant de la combinaison de« articles/Ir 
et 45, tels qu'ils sont moâifié» par la 
présente loi, y compris les maj oratiims 
de traitement auxquelles foi donnent 
droit ses années de service, l'augmenta­ 
tion annuelle sern, pot,r cet instituteur; 
portée à cetit francs jusqu'à ce que son 
traitement atteigne le chiffre établi par 
la présente loi. 
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l(an1er der Volksvertegenwoordige1·s. 

V mtGADEUING VAN i O FmmuARI 1904. 

Wetsvoorstel tot wijziging van verscheidene artikeren . der wet 
van fü September 1895 op het lager onderwijs. 

TOELICH"l"ING. 

MIJNK I-IBERKN' 

Alhoewel achtereenvolgende wijzigingen werden toegebracht aan de schaal 
waarbij het wettelijk minimum voor de jaarwedde der gemeenteonderwij­ 
zers wordt bepaald, verwekt de huidige toestand steeds dezelfde klachten; 
het ingewikkelde der bestaande regelen leidt tot ongewone en jammer­ 
lijke gevolgen, waarop eens te meer werd gewezen, bij de behandeling 
van de Begroeting van Openbaar Onderwijs. 

De wet van -14 August n~ H/05, de laatste die den toestand der onderwij­ 
zers veranderde, werd in der haast en zonder voldoende onderzoek aange­ 
nomen; zij stelde geen einde aan de klachten van het onderwijzend perso­ 
neel, en reeds werden, om deze nochtans zoo jonge wet te verbeteren, twee 
nieuwe web voorstellen Lij de Kamer overgelegd, een door een lid der rech­ 
terzijde en hel andere door een lid der liukcrz ijde. 
\Vij denken dat cr dient verder le worden gegaan eu volstrekt afgezien, 

zooals gedaan werd voor het middelbaar onderwijs, van het thans bestaande 
stelsel der reeksen, hetwelk ten allen tijde, om het even welke onderge­ 
schikte verbeteringen cr aan worden toegebracht, de talrijke bezwaren 
zal opleveren, die reeds zoo menigwerf m het licht werden gesteld. 
Wij deuken dat de jaarwedde der lagere onderwijzers moet worden ver­ 

hoogd naar gclaug van het getal hunner dienstjaren, zonder te letten op de 
belangrijkheid der sremecnte waar de school is ucvesturd · deze laatste 0 • b ô ~ ., 

beschouwing dient enkel i11 acht genomen te worden voor het bepalen van 
het bedrag der vergoeding mor huisvesting. 
Mc11 zou, 011s dunkens, ook IH't verschil tusscheu de jaarwedde der 

hoofdondei wijzers en die der hulponderwijzers moeten eenvormig maken. 
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Mel het bestaande stelsel, kan de verhooging, verleend aan hom die tot 
bestuurder ceuer school wordt benoemd, aanzienlijk zijn in de eerste reek­ 
sen; zij kan echter onhcduidcnd w,·zcn voor de ourlt-rwijzcrs (Ier laatste 
reeksen, en wel omdat zij het voordeel hunner· dienstjaren verliezen. 

Ten einde de gebreken van (le bestaande schaal van jaarwedden le verhel­ 
pen, stellen wij voor, aan alle ouderwijzers eene juarwedde toe le kennen, 
waarvan het minimum een vast gedeelte begrijpt., gelijk voor alle onder­ 
wijzers eu ccnc vcraocdine voor huisvestinz veranderende vulacus de , V ~ o, ü 

belangrijkheid der gemeente; bij dat minimum komen geregelde en regel­ 
matice verhooeinccu · eindelijk het meerdere werk en de meerdere ver- t, b :"l l l 

autwoordelijkheid voor hen die ccne school besturen, worden vergeld door 
middel van eeue bijkomende en vaste vergoeding. 

Ons voorstel stelt de onderwijzeressen gl'lijk met de onderwijzers, daar 
zij dezelfde diensten bewijzen. 

Ziedaar het algemeen beginsel van ons voorstel. 
Ziehier nu op welke wijze wij de toepassing der bjjzouderhedcn 

opvatten : 

I. - Door aan de leden van 't personeel van het lager onderwijs een 
eenvormig minimum van jaarwedde van J ,000 frank te verleenen, kennen 
wij aan. allen cene vergoeding voor huisvesting toc, wat tusschen hunne 
jaarwedde de trapsgewijze opklimming verwekt. in verhouding tot de 
belangrijkheid der gemeente waar zij moeten wonen. 

Aldus algemeen gemaakt, schijnt het ons toc dat de vergoeding voor 
huisvesting kan worden bepaald naar eenc schaal, die weiuig verschilt 
met diegene welke in de wet van 189~ is aangenomen. Evenwel vermin­ 
deren wij die vergoeding voor de eerste reeks tot 600 frank, en voor de 
tweede reeks tot 500 frank, ten einde de gemeeutefinanciën niet te over­ 
lasten. Daarentegen schaffen wij de vijfde reeks af, daar het ons niet billijk 
voorkomt ze te handhaven. Het minimum der inkomsten zal dus 1,500, 
f ,400, ·J ,ä00 of 1 ~600 frank bedragen, volgens de aanzienlijkheid der 
gemeente. 

Daar de vergoeding voor huisvesting slechts een gedeelte der jaarwedde 
is, nemen wij de bepaling Wèg, volgens welke twee echtgenootcn ze niet 
te gelijker tijd kunnen genieten. 
Wij \ ragen ook dat de afzonderlijke veq;·oedîng, aan de hoofdonderwij­ 

zers bestuurders eeuer school toegekend, niet minder dan 500 frank mag 
bedragen. 

ll. - Wat de geregelde verhoogingcn van jaarwedde betreft, daar de 
familielasten der onderwijzers regelmatig en onafgebroken toenemen, kwam 
het ons voor dat jaarlijksche, weinig aanzienlijke verhoogingen heter zou­ 
den beantwoorden aan de wcnschen van het onderwijzend personeel dan 
meer aanzienlijke doch meer verwijderde vcrhoogingen. Daarom stellen wij 
voor, hun eerst tien jaarlijksche verhoogingen van vijf en zeventig frank 
teverleeuen en vervolgens twintig andere van vijftig frank. 
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liet schijnt ons billijk dat die geregelde verhoogingcn van inkomsten 
ietwat grooter zijn in 't begin van de loopbaan dan in het vervolg, vermits 
vooral in den loop der eerste jaren van de uitoefening zijner zending de 
onderwijzer zich de grootste uitgaven moet getroosten, ten einde zijne 
algemeeue vak-opleiding aan te vullen. 

Artikel 1 !) van de wet op het lager onderwijs behelst thans twee bepalingen, 
beide betreffende de niet-toekenning van de geregelde verhoogingen van 
jaarwedde; die twee bepalingen hebben wij tot eene enkele vereenigd, en ei· 
tevens eene lichte wijziging aan toegebracht , het geldt hier ecne wezenlijke 
straf welke. ons dunkens, rechtstreeks door· de hoogere overheid moet 
worden uitgesproken, zonder in eeuig geval van rechtswege te moeten 
voortvloeien uit de toepassing van tuchtstraffen. 

Ill. - Ilet stelsel dat wij weoschen in te voeren, zou de voornaamste 
redenen wegnemen, die thans vele leden van het onderwijzend personeel 
aanzetten om van verblijfplaats te veranderen. Komt dit niettemin voor, 
zoo schijnt het ons onrechtvaardig den onderwijzer die zich verplaatst de 
vrucht van zij ne jaren arbeid te doen verliezen. Zijne jaarwedde kan 
dus slechts worden gewijzigd wat betreft de vergoeding voor huisvesting, 
overeen te brengen met den rang der gemeente waar de onderwijzer in 
dienst zal treden, 't is te zeggen verhoogd of verlaagd, naar de gevallen. 

Ook zal de overgang eeuer gemeente van den eencn rang tot den ande­ 
ren. ten gevolge van toe- or afneming der bevolking, van geen invloed zijn 
op de jaarwedde der onderwijzers, behalve voor hunne huisvestingsvergoe­ 
ding en mits voorbehoud van verworven rechten. Trouwens, wij hand­ 
haven, met ecne meer algemeene, meer redematige toepassing, dit beginsel, 
dat reeds nu voorkomt in de wet, volgens hetwelk de jaarwedde der onder­ 
wijzers niet mag worden verminderd. 

IV. - Onderzoekt men aandachtig de door ons voorgestelde bepalingen, 
zoo wordt men dadelijk gewaar dat, al geven wij toe aan billijke eischen, 
de geldelijke lasten daardoor slechts onbeduidend worden verzwaard. Me11 
moet vermijden het nogal onvast evenwicht der begrooting van kleine 
gemeenten te verbreken, wanneer men haar ineens aanzienlijk grootere 
uitgaven oplegt. Wij denken dat de overgangsbepaling, aan 't slot van ons 
ontwerp, dat gevaar voorkomt; zij zegt dat het tarief wordt toegepast met 
eene jaarlijksche verhooging van honderd frank op <le jaarwedde der onder­ 
wijzers, wanneer deze geringer is dan wat zij zouden genieten door het 
toepassen van de door ons uitgedrukte nieuwe regelen. Daar de gemeenten, 
naar gelang van de gevallen, slechts bijdragen voor een derde of voor de 
helft, zullen hare uitgaven slechts met 35 of hoogstens met t.O frank per 
onderwijzer toenemen, zoolang het tarief niet op volledige wijze wordt toe­ 
gepast. Na dien tijd, zal het aandeel der gemeente in de jaarlijksche verhoo­ 
gingen verschillen van fr. 57.üO tot fr. ·16.66 per onderwijzer. 

V. - Twee andere bepalingen betreffen de voorloopig benoemde onder­ 
wijzers, ter vervanging van onderwijzers die voor soms zeer langen tijd in 
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beschikbaarheid zijn gesteld, en voor de onderwijzers tul interim, Voor de 
eersten vragen wij dat, wanneer de benoeming bestendig wordt, zij terug­ 
werkende kracht zou hebben, wut betreft het recht op de jaarlijksche ver­ 
hoogingen, tot tien dag waarop in bediening werd getreden. Onder de 
bestaande wet, wordt de jaarwedde der tijdelijk aangcstelden voor twee 
vijfden door den Staat betaald ; een zelfde gedeelte valt ten laste van de 
gemeente en het laatste vijfde moet door den zieken titularis worden uit­ 
betaald. Men heeft het weinig billijk geacht dat onderwijzers, door ziekte 
getroffen en uit dien hoofde tot meerdere uitgaven verplicht, beroofd wer­ 
den van een gedeelte hunner jaarwedde. Het meereudeel der provincieraden 
van 't land hebben den last, door de wet aan den zieken onderwijzer opge­ 
legd, voor eigene rekening overgenomen. Wij stellen voor, dat heilzaam 
initiatief der provincieraden te bekrachtigen, door den tekst der wet te 
wijzigen. 

Vol vertrouwen onderwerpen wij dit voorstel aan het onderzoek der 
Kamer die, wij houden cr ons van overtuigd, het zal bestudeeren met dezen 
onzen wcnsch om eindelijk het oor te leeuen aan de billijke klachten der 
lagere onderwijzers, zonder nochtans den geldelijkcn toestand der gemeen­ 
ten in gevaar te brengen. 

FÉLIX CAMBIER. 

--~ 
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PHOPOSITION UE LOI 

All'l'ICLE l'UEmEll. 

Les articles suivants de la loi du 15 
septembre 1895 sont modifiés comme 
suit : 

All'r. 13. - Le Conseil communal fixe 
le traitement des instituteurs commu­ 
naux; ce traitement, casuel compris, ne 
peut être inférieur û male f runes, 

Les instituteurs Olt institutrices appelés à 
diriger une école touchent de ce chef 1111 
supplément de tra ile ment, qui 1w peut être 
infin ieur ti trois cents [runes, Les com­ 
munes peuvent leur [ournlr le loçemen! 
dans les tocan» scolaires ou à proximité, 
au lieu de leur p,1yer t'ùulemuit« de log1:• 
111e11t précue à {alinéa suivant. 

Tout instituteur, institutrice, so11s­ 

institut: ur ou sous-institutrice a droit ù 
une indemnité de logement fixée comme 
suit: 

Communes <le : 

4c cat., moins de 10,0UU h., 300 francs. 

5• - -10,0ûl à 40,000 h., 400 

40,001 à 100,0LJO h., 500 

plus de 100,000 h., 600 

Les traitements actuels des institu­ 
teurs, comme ceux qui leur seront accor­ 
dés u ltérieurement , ne pourront subir 
aucune réduction pendant l.1 durée des 
Inctions des titulaires. 

Wl~TSVOORSTETi 

E@S1'E AUTIKEL. 

De navolgende artikelen der wet van 
rn September 189~ worden gewijzigd 
als volgt : 

A,n. 15. - De gemeenteraad stelt de 
jaarwedde der gemeenteonderwijzers 
vast; deze jaarwedde, bijwinsten inbe­ 
grepen, mag niet minder dan duizend 
[rank bedragen. 

De oruleruiijzers of onderuiijzeressen, 
die voor het bestuur eener school worden 
aangewezen, genieten uit dien hoofde eeue 
bijwedd,, die niet minder dan drie lion­ 
dercl (rn11k mag bedruqen: De qemeenten 
kunnen hun huiscestùu; oerleeuen in de 
schoolgebouwen of in de nabt'jlwicl daar­ 
van, in stede van hun de bif hel volgend 
licl voorziene ve1·goecli11g voor tiuisoestùu; 
te nerleenen : 
Elke onderwijzer, inulerioijzeres, hulp­ 

osulericijzer of hulpcnüeruiijzeres, heeft 
recht op eeue vergoeding voor huisves­ 
ting, die wordt vastgesteld als volgt : . 

Gemeenten : 

der Jie reeks. minder dan 10,000 inwo­ 
ners, 500 frank. 

der 3° reeks, rn,001 tot 40,000 inwo­ 
ners, 400 frank. 

der2• reeks, 40,001 tot 100,000 inwo­ 
ners, 500 frank. 

der le reeks, meer dan 100,000 inwo­ 
ners, 600 frank. 

De huidige jaarwedden der onderwij­ 
zers, evenals degene hun later verleend, 
mogen ,geene vermindering ondergaan 
zoolang de titelvoerders in bediening 
Zljll. 
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AnT. HS. - A l'<'xpit·ation de chaque 
année de bans services, l'institu teur a 
droit à une augmentation de 71:1 [roncs, 
d 111·a11t ses d ir preu. ières ounées de [one­ 
t ions, et à 1111e a119111l'11/11tio11 de öO francs 
d111'Ct11t les vingt années suiouiues, 

La première période annuelle com­ 
mencera le 1er janvier de l'année qui suit 
la date de la nomination de l'instituteur 
à tir re définitif. 
Si celui-ci a été appelé müerieurmnent 

ci remplacer un instituteur en dispouiûi­ 
litè, la date de sa iunniiuition sera repor­ 
tée à l'epoque de son entrée en [eucüous. 

Sur la proposition clu conseil co111111tt­ 

rial et après aooir pris l'avis de la dép11- 
tation permunente, le ,1/inistre dt• l'Lnté­ 
rieur et de l' Instruction 7mblique peut, 
par décision motivée, déclarer q11'il n'y a 
pas lieu d'accorder à 1111 institiueur l'aug­ 
mentation annuelle, 

,1 moins que l'instituteur <dt été frappé 
d'une peine disciplinaire plus grave que 
celle que le conseil communal peut pro­ 
noncer sans l'approbation de la députa­ 
tion permanente, celle mesure ne pourra 
être prise qu'après avoir pris l'avis de 
l'inspecteur et avoir entendu Iinsünueur 
duns ses explications, 

Dans les communes où le produit d'un 
centime additionnel au principal des con­ 
tributions directes ne dépasse pas 100 
francs, l'État supportera les deux tiers 
des augmentations périodiques obliga­ 
toires; il en supportera la moitié dans les 
autres communes. 

Lorsque, par suite de la diminution de 
la population de la commune, une école 
passe dans une catégorie inférieure, ce 
changement n'a d'effet qu'à l'égard du 
personnel nommé postérieurement à la 
nouvelle classification. Les instituteurs 
précédemment attachés à l'école conser­ 
vent t'indemnité de logement '}1ti leur 
était acquise en vertu du troisième alinéa 
de l'article 15. 

Lorsqu'une école entre dans une caté- 

Anr. Hi. - Na verloop van elk jaar 
goede diensten, nee /t de onderw1J::e1· 
recht op eene verhoogi119 van 7 ;'i frank, 
gedu l'en de zijue eerste tien die11Stja1·e11, 
t•n op een« v1•1·/wogi117 va11 ~iO [raul; ge­ 
durende tie lwi11tig 11olgl'11de jaren. 

Het eerste j1101'/1jk11:li tijdvak zal ann­ 
vangen den l 11 Januari rnn hel jaar oo/­ 
ffel!dt: op de bepaalde benoeming va11 deu 
011 derunjzer. 

IVerd deze vrocqer aangewezen ter uer­ 
vangi11g van een op wacluueld 9e5tclden 
onüeru.ijzer, dan uiordt de dagteekl'11i11g 
zijner henoemillg oerplauts! naar het 
tijdstip ieaarop hij in dienst is qetrede»: 

Op voorste! van tlen ye111el•t1/eraad, de 
/lr>s/('1ulige Deputatie yehoord, mag de 
Minister nm Binuenlanüsch« Zaken en 
Openlma,· Utulerunj», bij 111l'l redenen 
omkleale bes/issi11y verklaren, dat de 
jcwrlij/,sclw verhoo7illq een cndcruiijzer 
niet behoort te uiarden verleend, 

Tenzij de cmlcruiijzer werd getroffr.n 
met eene tuchtstraf zwaarder dan degene, 
welke de gemeenteraad zonder goedkeu­ 
ring der Bestendige Deputatie mag uit­ 
spreken, zal die uuuurcqel slechts mogen 
worden genome11, na het advies van den 
opziener ingewonnen en de uitleggingen 
van den onderwijzer gehoord te hebben, 

ln de gemeenten waar de opbrengst 
van een opcentiem op de hoofdsom der 
rechlstreeksche belasting geen 100 frank 
le boven gaat, zal de Staat de twee der­ 
den der verplichte geregelde verhoo­ 
gi ngen dragen; in de andere gemeenten 
zal hij voor de helft tusschenkomen. 

Wanneer, ten gevolge der afneming van 
de bevolking der gemeente, eene school 
naar eene lagere reeks overgaat.heeft deze 
verandering slechts uitwerksel ten op~ 
zichte van het personeel dat, na de nieuwe 
rangschikking, benoemd wordt. De vroe­ 
ger aan de school gehechte onderwijzers 
behouden de vergoeding voor huisvesting, 
die zij krarlüens hel derde lid van arti­ 
kel 15 hadden ve1"worv1•11. 
Wanneer eene school naai' eene hoogere 
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gorie supérieure, les instituteurs ont 
d, oit à l'i11d(!111ntlé de loqemen; rfe la nou­ 
volle cateqorie. 

Lorsqu'un instituteur passe d'une co111- 
mw1e à 111u• attire, son traitement est 
111ai11te1w, tuais son. indemnité de loge­ 
ment est mise eu rapport avec la categorie 
a l11q1telle ap11artie11/ la commune u'Ù il 
va exei eer ses [onctions, 

AnT. ·18 - En cas de maladie d'un 
membre du personnel enseignant des 
écoles primaires communales non placé 
<laos la position de disponibilité, le 
Collège échevinal désigne pou!' remplacer 
cet agent, pendant la durée de son congé, 
un intérimaire choisi parmi les institu­ 
teurs diplômés. 

Le conseil communal fixe le taux de 
l'indemnité à payer à l'intérimaire. Elle 
ne peut être, par année, inférieure à 
1,000 francs, ouxquel» s'ajouteront l'iH­ 
demnité de loqemeu; qui correspond à la 
catégorie à laquelle appartient la com­ 
n, mw, et le sup1démenr de traitement de 
500 francs pour les chefs deeole ; elle est 
calculée d'après le nombre de jours pen­ 
dant lequel l'intérimaire a exercé ses 
fonctions et elle est payée mensuelle­ 
ment. 

La dépense résultant de l'intérim est 
su pportée par l'État, la pronince et la 
commune dans les proportions suivantes : 
deux cinquièmes à charge de l'Etat, wi 
cinquièm« á cluirqe de la province et 
deux cinquièmes à charge de la com­ 
mune. 

Cette intervention sera la même en cas 
de maladie <l'un instituteur diplômé en­ 
soignant dans une école adoptée. 

Aai-. 2. 

La loi du 22 juin i 899 sur l' enseiqne­ 
ment primaire est abrogée. 

reeks overgaat, hebben de onderwijzers 
redu op dt• verqoedi11g voor lrnisvesting 
der nieuuie reeks, 

Wauneor een onderwijzer naar ecne 
andere yemeenle overgaat, wordt zij ne 
j(Utl'Wt•dde behouden, llodt z2ï11e oorqoe­ 
dùu] voor huisvesting uiord! qeeoenre­ 
cliqcl aan de 1 eeks tot welke de gemeente, 
waar hij' z1fne /Jediming gaat uitoefenen, 
behoort. 

AllT. 18. - ln geval van ziekte vaneen 
lid van het onderwijzend personeel der 
lagere gemeentescholen, dat niet in den 
toestand Yan beschikbaarheid gesteld is, 
duidt het schepencollege, om dezen 
bediende, tijden- den duur van zijn verlof, 
te vervangen, een tij del ijken onderwijzer 
aan, onder de gediplomeerde onderwij­ 
zers gekozen. 

De gemeenteraad bepaalt het bedrag 
van ile aan den tijdelijken onderwijzer 
te betalen vergoeding. Deze mag, per 
jaar, niet minder bedragen dan 1,000 
frank, waarbij worden gevoegd de ver­ 

_qoedi11g voor lwisve.\(Ùig toegekend aan 
de reeks waa rtoe de qemvente belioort, 
en de tumoullende wedde van ö00 frank 
ceo, de sdwollwofden; zij wordt bere­ 
kend naar het getal dagen dat de tijde­ 
lijke onderwijzer zijne bediening heeft 
uitgeoefend, en maandelijks betaald. 

De uitgaaf voor deze tijdelijke bedie­ 
ning wordt gedragen door den Staat, de 
provincie en de gemeenten, in de volgende 
evenredigheid : twee vijfden ten laste 
van den Staat, éen vijfde ten laste van de 
prooincie en twee vijfden ten laste van de 
gemeente. 

Deze tusschenkomst zal dezelfde zijn 
in geval van ziekte van een gediplomeer­ 
den onderwijzer, die in de aangenomen 
scholen onderricht geeft. 

ART. 2. 

De wel van 22 Juni 1899 op het lager 
onderwijs wordt ingetrokken. 
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AnT. 3. 

Dis1wsitio11 tnuuitoir«, 

lorsque le traitement actu«! d'un i11- 
stit utctu n'attein: pas le mi·1ti11m111 fi:qal 
résultan! de la conibiuaoon de» 1u·tir!es 13 
et 15, tels qu'ils sont 111orli/ié.,· Jim' la pn;­ 
sente lui, y compris fos n.ajoratlous de 
traitenu-nt ouxquolles lui Jonnen! droit 
ses années de se, vire, l'a11gJJw1•t11tfo11 an­ 
nuelle S!'ra, pour cet institutrur, /HJrtée à 
cent [runes j11squ'á ce que wn truiteuumt 
atteiçue le chiffre établi par let présen:« loi. 

ART. 3. 

Overya1tfpbep11li11g. 

Bereikt de lmirliye jaarwedde van eet: 
otuleruiijzer niet ltC'l wettelijk ·111ini111wn 
voo, tvlueiend1• uit dl' saml•ngevmgdc arti­ 
kAm ·15 en rn, ZIJO(l[s ':(! bij deze wet 
wot·den gewijzigd, met inbegrip vau de 
tiel"!ioogingen van uiedtle wwirop zijne 
die11stj111t!lt hnn reeft! geven, dan ioordt, 
vuur dien ondenrijzer, de [anrlijksclve 
vn·lt0r1gi11g gebmrht 1>p honderd frank, tot 
dat zijne weclcle het bij deze wel beplwld 

cij/er bereikt. 

Ftux CA!\rn11m. 

E. ANSEELE, 

G. LORAND, 
EMILE VANOERVELOB. 

V1cT. VANDKWALLIL 

LÉON 'fBRMOTE. 
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BIJL.AGE. 
Wilt van 15 September 1895. 

Aur. 13. - lie gl'll1centP.raad steil de 
jaarwedde der 1-\C111ec11Leo11dcnvi.izers 
vast; deze jaarwedde, bijwiusten iuhe­ 
grcpen, mag niet beneden de som zijn, 
die in de volgende Label voor elke reeks 
gemeenten aangeduid is: 

~ ..•. ..•. ..•. .... 
J 1 Onderwijzers . .;., 00 a, ,;., l-il 

0 0 0 0 0 
0 0 0 0 0 

~ ..•.. ..... :-'"" -:~---i~ndcrwijzc- 
l-9 

,.,_ 
~ ~ rossen. C, 0 0 _ _s, __ o __ .~ ~-- ,... ,... - - - Il ulp- 

~' ..:.·.: t~ .... C 011dcr11 ijzers. C O 0 0 C 
0 0 0 0 C ·--- )..-.;,, ---·----- ---·- -·-- -- --- ..•. ,-;.. .... >-'- .... Hulpnmler- - J J 

l'9 l-0 - .... 0 wijzeressen. 0 0 0 0 0 
0 0 0 0 C 

De gemec11tc11 worden gel'ang.schikt 
naar het cijfer der bevolking, vastgesteld 
door de laatste tieujaarlijksche volksop­ 
telling. 

Wanneer eene gemeente van meer dan 
·I ,500 inwoners uit twee of meer wel on­ 
derscheiden wijken bestaat, mag de 
Koning, op voorstel van den gemeente­ 
raad, de Bestendige Deputatie gehoord, 
beslissen dat de jaarwedde, te verleenen 
aan de onderwijzers van een of mr.er dezer 
wijken, zal worden vastgesteld naar de 
bevolking der wijk waar de school gele­ 
gen is. 

Voorgeste'de tekst. 

At\'r, ·13. -- De gemeenteraad steil de 
jaan-\•e,l<lc der w·mt>cnteonderwi.izcrs 
vast; deze jaarwedde, bij winsten in he - 
gr,·prn, mag niet minder dan dtûzl'nd 
[ran k: bedragen, 

l>c• 0111/i•r,rij zers o/ onderioij zeressen , 
die voor hel besunu: eener schoo! worden 
aanqcioezen, qenietrn uit dien hoofde eene 
b,f wedde dfr niet tuinder dein drie lion­ 
den! [rank mag bedragen. De qemeente» 
kunnen hun huisvesting uerlcenen in de 
srhool9eóou11:en of in de nabijheid daar­ 
van, in stede va11 hun de bij het ·volgend 
l i<l -voorziene vergoeding voor lw-isvesting 
te cerleeuen . 
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Wet van 15 September 1895, 
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Alle jaarwedde, die thans het hierbo­ 
ven ~ia11geduid wettelijk 111i11i11111111 niet 
bereikt, zal worden verhoogd tot dit 
bedrag. te rekenen van 1 Januari 189G. 

De onderwijzer heeft I echt op huis­ 
vesting of op eP11e vergoeding voor huis­ 
vestiug. Deze vergoeding i., vastgesteld 
op <le hierna aange1h1i1le som, ,·001· elke 
der reeksen gemeenten, door de eerste 
alinea vau dit artikel vastgesteld : 

5e reeks 'ZÜÜ frunk . 
. ,t• - 300 

wo 

ouo 

8110 - 

Wanneer de man en de vrouw in 
dezelfde ~emeente schoolboofden zijn, 
mogen zij slechts Of) eene enkele huis­ 
vesting of op eene enkele vergoeding 
voor huisvesting aanspraak maken 

Oe huidige jaan, edden der onderwij­ 
zers, evenals degene, welke hun later 
zullen worden verleend , mogen geene 
verminderinz onderuaan zoulana de titel- ~ ~ 0 

voerders in dezelfde gemeente in bedie- 
ning zijn. 

A11T. Hi •- De onderwijzer heeft 
recht op eene vermeerdering van 100 fr. 
na verloop van elk tijdvak van vier jaren 
goede diensten, lol beloop van de 11OO­ 
di~e som ter verhooging van 600 frank 
boven het welt el ijk minimum van jaar­ 
wedde. verbonden aan <le reeks waartoe 
de school behoort waar hij zijne bedie­ 
ning uitoefent. 

Op voorstel van den gem<•enteraad, n,1 
het advies van den opziener en van de 
Bestendige Deputatie ingewonnen en den 
onderwijzer in tij ne uitleggingen gehoon! 
te hebben, kan de Minister van Binnen­ 
Iandsche Zaken en Openbaar Onderwijs, 

Voorgeshi!de tekst. 

(l;ewijzigd en aan het slot geplaatst 
als oveq1;angsl>epaling.) 

Elke onderwijzer, ond1•1·wijzerl's, hulp· 
011d,,rw1j::,er of lt11lpu11d1,rwijzere~. heelt 
recht op eene vergoeding voor huisves­ 
ting, die wordt v,1sl9esl1.:ld uls volgt: 

Gemeenten: 
der 4,c reeks, minder dan 10,000 inwo­ 

ners, 300 f rank. 
der 3" reeks, t0,001 tot 40,0ù0 inwo­ 

ners, 400 frank. 
der 2e reeks, 4-tl,O0·I tot 'l00,000 in- 

woners, 500 frank. 
der 1 • reeks, meer dan 100,000 inwo­ 

ners, 600'frank. 
(Wordt ingetrokken.) 

De huidige jaarwedden der onderwij­ 
zers, evenals degene hun later verleend, 
mogen geene vermindering ondergaan 
zoolang de titelvoerders in bediening 
zijn. 

AnT. 15. - Na »erlcop wn elk jaar 
goede diensten, hee]; de onderwijzer 
recht op eene verltooging v<rn 7~ frank, 
ged11re11de zijne eerste tien dienstjaren, 
en op eene verhooging van 50 frank _ge­ 
durende de twintig volge11de jaren, 

(Gewijzigd en verder geplaatst.) 
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Wet van 15 September 1895. 

bij met redenen omklee<le beslissing, 
verklaren, dat er geene reden beslaat aan 
zekeren onde, wijzer de vierjarige ver­ 
meei-doring te verleenen. 

Ilet eerste vierjarig tijdvak zal aan­ 
vangen deu 1 ° Januari t 892 voor de 
ouderw ijzers, bepaald vóór deze dagtee­ 
koning benoemd; voor de andere zal het 
begmnen den 1" Januari van het jaar dal 
volgt op de dagteckeuing hunner bepaalde 
benoeming. De onderwijzer die, op den 
1 ° Januari 1896, ten minste tien jaren 
dienst telt zal, te beginnen met dezen 
dag, eene jaarweddeverhooging van 200 
frank genieten, ongeminderd de toepas­ 
sing van de bepalingen der 2e, 4• en 
5• alineas van dit artikel. 

De niet verplichte jaarwedde-verhoo­ 
gingen, bij voorbaat aan den onderwijzer 
verleend, mogen van de latere verplichte 
verhoogingen afgeteld worden. 

De onderwijzer getroffen met eene 
tuchtstraf, zwaarder dan degene, welke 
lie gemeenteraad zonder goedkeuring der 
Bestendige Deputatie mag uitspreken, 
zal de verhooging niet krijgen, verbon­ 
den aan het vierjarig tijdvak, waarin de 
straf werd opgelegd. Op voorstel van 
den gemeenteraad, de Bestendige Depu­ 
tatie gehoord, mag nochtans de Minister 
van Binnenlandsche Zaken en Openbaar 
Onderwijs den onderwijzer van de toe­ 
passing van dezen maatregel ontslaan. 

In de gemeenten waar de opbrengst 
van een opcentime bij de hoofdsom der 
rechtstreeksche belasting geen iO0 frank 
te boven gaat, zat de Staat de twee der­ 
den dei· verplichte geregelde verhoo­ 
gingen dragen; in de andere gemeenten 
zal hij voor de helft tusschenkomen. 

Wanneer, ten gevolge der afneming 
van de bevolking der gemeente, eene 
school tot eene lagere reeks overgaat, heeft 

[ x- 62. ] 
Voorgestelde tekst. 

Ilet Perste jaal'lijksch tijdvak zal aan­ 
vangen den 1 ° Januari van het Jaar vol­ 
!Jellde up tlo bepaalde benoeming vcm den 
onâorunjzer, 

Went deze vroeger na119eweze11 ter ver­ 
vcrnging van een op wachtqcld gestelden 
onderuiijzer, dan wordt de dagteekenin[J 
z1jner benoeming verplaatst naar het 
tijdstip waarop hij in dienst is qetretlen, 

(Wordt ingetrokken.) 

Op voorstel van den qenieentercuâ, de 
Bestendige Depuuüie gehoord, mag de 
JIJ mister van Binnenlandsche Zaken en 
Openblllll' Onderwijs, bij met redenen 
omkleede beslissinq verklaren, dat de 
jaavlijksehe vedwoging een ondenmïzer 
niet behoort te worden verleend, 
Tenzij de onderioijzer wercl getroffen 

met eene tuchtstraf zwaarder dan degene, 
welke de gemeenteraad zonder goedkeu­ 
ring der Bestendige Deputatie mag uit­ 
spreken, zal die maatregel slechts mogen 
uiorde« genomen, na liet advies van den 
opziener ingewonnen en de uitleggingen 
van den onderwijzer gehoord te hebben. 

(Wordt behouden.) 

Wanneer, ten gevolge der afneming van 
de bevolking der gemeente, eene school 
naar eene lagere reeks overgaat, heeft 
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deze verandering slechts uitwerksel ten 
opzichte van het personeel dat, na de 
nieuwe rangschikking, benoemd wordt 
De vroeger aan de school gehechte onder­ 
wijzers behouden de jaarwedden en <le 
recbten op verhooging welke zij ver­ 
wonen hebben, krachtens de eerste ali­ 
nea van artikel n en dit artikel. 

Wanneereene school naar eene hoogere 
reeks overgaat, hebben de onderwijzers 
enkel recht op het minimum van jaar­ 
wedde der nieuwe reeks, indien dit mi­ 
nimum het inkomen, dat zij in den laat­ 
sten tijd genoten, bereikt of overtreft. 

Dezelfde regels worden toegepast tel­ 
kenmale een onderwijzer tot eene nieuwe 
bediening in het lager gemeenteonderwijs 
wordt beroepen. 

AnT.18.- In geval van ziekte van een 
lid van het onderwijzend personeel der 
lagere gemeentescholen, dat niet in den 
toestand van beschikbaarheid gesteld is, 
duidt het schepencollege, om dezen 
bediendettijdens den duur van zijn verlof, 
te vervangen, een tijdelijken onderwijzer 
aan, onder de gediplomeerde onderwij­ 
zers gekozen. 

De gemeenteraad bepaalt het bedrag 
der vergoeding, aan den tijdelijken onder­ 
wijzer te betalen. Deze vergoeding mag, 
per jaar, niet minder bedragen dan 
1,000 frank voor de hulponderwijzers 
en 1,200 frank voor de onderwijzers; 
zij wordt berekend naar het getal dagen, 
dat de tijdelijke onderwijzer zijne bedie­ 
ning heeft uitgeoefend, en maandelijks 
betaald. 

De uitgaaf voor deze tijdelijke bedie­ 
ning wordt gedragen door den Staat, de 
gemeente en den zieken onderwijzer in 

Voorgestelde tekst. 

deze verandering slechts uitwerksel ten 
opzichte van hel personeel dat, na de 
nieuwe rangschikking, benoemd wordt. 
Ile vroeger aan de school gehechte onder­ 
wijzers behouden d1• vagoedi119 voor 
lwisvestinu die zij krachtens het clenle 
lid van artikel 13 hadden venvorven. 

Wanneer eene school naar eene hoo­ 
gere reeks overgaat, hebben <le onderwij­ 
zers recht op de ve,·goed ing voer huisues­ 
ting der uieuuie reeks, 

Wanneer een ondurioijzer naar eene 
andere 91'mee11te overgaat, wordt zijne 
jaw·wedtle behouden, doch zijne oerçoe­ 
di119 voo,· huisvesting wordt geëvenretligd 
aan de reeks lot welke de gemeente, waa,· 
!tij =.ifne bediening gaat uitoefenen, 
behoort. 

A11T. 18. - (Wordt behouden.) 

De gemeenteraad bepaalt het bedrag 
van de aan den tijdelijken onderwijzer 
te betalen vergoeding. Deze mag, per 
jaar. niet minder bedragen dan 1,000 
frank, waarbij worden gevoegd : de ver­ 
goeding voor huisvesting toegekend aan 
de reeks waartoe de gemeente behoort, 
en de aanvullende wedde van 300 frank 
voo1· de schoolltoof den ; zij wordt bere­ 
kend naar het getal dagen dat de tijde­ 
lijke onderwijzer zijne bediening beeft 
uitgeoefend, en maandelijks betaald. 

De uitgaaf voor deze tijdelijke bedie­ 
ning wordt gedragen door den Staat, de 
provincie en de gemeenten, in de volgende 



( 15) 

Wet van 15 September 1895. 

de volgende evenredigheid : twee vijfden 
ten laste van de Staal, twee vijfden ten 
laste van de gemeente en een vijlde ten 
laste van den zieken onderwijzer. 

Deze tussohenkumst zal dezelfde zijn 
in geval van ziekte van een gediplomeer­ 
den onderwijzer, die in de aangenomen 
scholen onderricht geeft. 

[N·62,l 
Voorgestelde tekst. 

evenredigheid : twee vijfden ten laste 
van den Staat, één vijfde ten laste van de 
provincie en twee vijfde ten laste van de 
gemeente. 
(Wordt behouden.) 

ART, 2. 

De wet van 22 Juni 1899 op !tet taqer 
ouderwijs wordt ingetrokken. 

-ART. 3. 

Overgangsbepaling. 

Bereikt de lwùlige jaarwedde van een 
onderwijzer niet het wettelijk minium m 
voortvloeiende uit de samengevoegde arti­ 
kelen 15 en 15, zooals ze bi] âeze wet 
worden gewij'zigtl, met inbegrip van de 
i1erlwoginge11 van wedde waarop zijne 
dienstjaren hem recht geven, dan wordt, 
voo,· dien onderwijzer, de jaarlijkse/ie 
verhooging qebraclü op honderd frank, tot­ 
dat zijne wedde het bij deze wet bepaald 
cijfer bereikt. 


